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Helmut Schmidt (93 ans), ex-chan-
celier allemand SPD (1974-1982),
a formulé mercredi l’espoir d’une
rébellion du Parlement européen.
Notamment pour faire augmenter
le budget. Il en a même appelé à
une reprise, à un « putsch ». Préci-
sant que c’était la raison pour la-
quelle il a fait le déplacement à Bru-
xelles. Impressionnant, raconte
Paul Goossens, éminent chroni-
queur européen, qui a assisté à
l’événement. « Un chômage qui at-
teint plus de la moitié des jeunes en
Grèce et en Espagne, c’est un scanda-

le ! », s’est-il indigné. « C’est du ja-
mais-vu dans notre histoire, même
pendant la grande dépression. C’est
ça qui doit servir de point de départ
des discussions budgétaires pour les
deux ou trois années à venir. C’est le
plus important ! Il faut renforcer la
partie budgétaire consacrée à la créa-
tion d’emplois. » Sur l’Europe, il a dé-
claré : « Aucun membre de gouverne-
ment aujourd’hui n’a connu la guerre
comme soldat. C’est avec beaucoup
d’efforts que nous avons pu construi-
re cette Europe actuelle. Les gouver-
nants d’aujourd’hui pensent que c’est
normal. Non, cela ne l’est pas. » B. DX. ©
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n duo mythique : c’est l’affiche
que présentait le Parlement eu-
ropéen à Bruxelles, mercredi

dernier. La chaîne allemande ARD
avait demandé à Helmut Schmidt, ex-
chancelier allemand, de choisir un inter-
locuteur pour un entretien de prestige.
Delors, a-t-il répondu, « parce que j’ai
confiance en lui. »

Delors a répondu présent, donnant
droit à deux heures d’une conversation
peu banale entre deux monstres sacrés,
venus secouer cette Europe qu’ils esti-
ment en danger. A 93 ans, Helmut
Schmidt, tout en fumant huit cigarettes
au milieu de l’hémicycle, a lancé au Par-
lement européen, un appel à la rébel-
lion. A 87 ans, Jacques Delors n’a pas
été en reste, incitant, dans l’interview ex-
ceptionnelle qu’il nous a accordée, à une
augmentation du budget européen de
20 %, le tout étant consacré à la crois-
sance. « Parce que si l’Europe n’est pas
en mesure, d’une manière raisonnable,
compte tenu des efforts que doivent faire
les gouvernements, d’ouvrir les chemins
de l’espoir de la reprise économique et de
la solidarité sociale, alors, elle risque
d’échouer. » On est prêt à parier que le
président de la Commission qu’il était,
aurait menacé le Parlement d’un « Si
vous ne faites pas cela, je m’en vais ».

Jacques Delors nous reçoit à l’hôtel
Amigo de Bruxelles, au lendemain de sa
prestation avec Helmut Schmidt. Il est
très en forme. Facétieux, charmeur,
mais surtout implacable dans ses cons-
tats, très sûr dans ses solutions et mer-
veilleux de conviction dans son incanta-
tion aux dirigeants : « On conduit les
peuples à travers les grandes idées. »

Grave et émouvant lorsqu’il rappelle
la boussole qu’est cette Europe sacrée
par le prix Nobel, pour nous Européens,
et pour le monde : « Elle crée la capacité
de vivre ensemble – la Paix – et a la force
de passer des compromis positifs. » On
se prend à penser que c’est Delors qui
aurait pu être à Oslo pour recevoir ce
prix Nobel, mais surtout, qu’il manque
cruellement à la crise actuelle. Person-
ne comme lui – hormis peut-être le Par-
lement – ne parle plus « européen ».

Vous restez optimiste dans la crise ?
En tant que militant européen, il faut
avoir l’âme chevillée au corps. Si ce pro-
jet s’écroulait, ce serait pour beaucoup
de gens que vous connaissez, et pour moi-
même une tragédie. Dans ce domaine-
là, nous aurions travaillé pour rien. On
garde l’optimisme car nous n’en som-
mes pas là. Mais je considère que nous
sommes face à trois défis.
Le premier est celui de l’évolution de nos
sociétés européennes, marquées par un
individualisme croissant, une méfiance
accrue vis-à-vis de la chose publique et
de la politique, Vous allez dire que je
suis le philosophe au bord de la route,
mais il faut tenir compte de ces évolu-
tions qui ne rendent pas facile l’adop-
tion de grands projets ou même de l’idée
– que je répète sans arrêt –, que les Euro-

péens ont le choix entre la survie et le dé-
clin.
Le deuxième défi, c’est la mondialisa-
tion qui effraye nos citoyens et les amè-
ne, d’une part, à une recherche d’identité
qui dépasse l’économique et, d’autre
part, à un réflexe régional et national.
Cela a beaucoup d’influence sur le com-
portement de la classe politique. Ils sont
élus et ne peuvent donc pas ignorer les
craintes des populations. Ils doivent fai-
re avec les populismes de droite et de gau-
che. Ce qui met de plus en plus en cause
l’universalisme, une des valeurs fonda-
mentales de l’Europe, que le prix Nobel a
bien souligné. Quand on commence à se
méfier de ceux qui viennent d’ailleurs,
ce n’est plus la même Europe.
Le troisième défi est la crise de l’euro qui
occulte hélas les autres problèmes de
l’Europe – la finalité de la grande Euro-
pe à 27.
Cela rend-il les choses impossibles ?
Non. Mais l’autre grande difficulté c’est
la mécanique interne. La méthode com-
munautaire qui est au cœur de la créa-
tion de la Communauté, puis de l’Union
européenne, ce processus de préparation
des débats, des décisions et d’exécution,
a été de plus en plus négligé par les gou-
vernements, voire brutalement margi-
nalisé. Et cela nous ramène à l’ambian-
ce du Traité de Westphalie (1648), où
chaque Etat ne faisait prévaloir que son
égoïsme, ne songeait qu’à ses propres in-
térêts. Quand la méthode communautai-
re fonctionne, les problèmes sont mieux
posés, les discussions au Conseil euro-
péen deviennent considérablement plus
faciles, et le message est simple et clair,
ce qui renforce la démocratie.
Qui a brutalement marginalisé cette
méthode communautaire ? Sarkozy ?
C’est pendant cette période que les choses
se sont aggravées. Mais il n’y a pas que
lui. La plus grosse responsabilité incom-
be aux chefs d’Etat, ce sont eux qui ont
bousculé le processus. Chacun fera son
examen de conscience. On a marginali-
sé tout cela à la fois parce qu’il n’y a pas
en France un grand attachement aux
méthodes communautaires. Le résultat
est là : les problèmes sont moins bien po-

sés en temps utile. Il faut dire aussi dire
que nos dirigeants ont eu affaire à une
crise financière redoutable venue des
USA. D’autant plus que, comme je ne ces-
se de le dire depuis 1997, l’euro souffrait
d’un vice de conception.
Il y a une culpabilité historique : quand
tout allait bien, on n’a pas pris la déci-
sion de résoudre ce vice de construc-
tion et de compléter l’Union économi-
que et monétaire (UEM). Pourquoi ?
Le vice de construction est très impor-

tant car je ne suis pas sûr qu’on en ait
tiré toutes les leçons. Dans le rapport du
Comité Delors de 1989, il y avait un
équilibre entre le monétaire et l’économi-
que. Quand ils ont décidé en 1997, le mo-
nétaire a été bien conçu. Ils avaient exi-
gé une banque centrale indépendante –
je tresse d’ailleurs des couronnes à la
BCE qui, depuis quatre ans, nous aide à
franchir ce mauvais cap –, ce qui prou-
ve quand même qu’une institution fédé-
rale peut être utile. Mais ils se sont réu-
nis et ont décidé de faire un pacte de sta-
bilité. Et comme ils avaient oublié la
partie économique, il y a un type astu-
cieux qui a fait ajouter « et de croissan-
ce ». C’est se moquer du monde ! Il fal-
lait, à côté de la surveillance financière
et monétaire, une coopération entre les
politiques économiques nationales. Je
ne parle pas d’une politique économique
européenne.
Cette coopération entre politiques natio-
nales n’a jamais existé. Réfléchissez : si

le Conseil de l’euro avait parlé des politi-
ques économiques nationales lors de ses
réunions, ne se serait-il pas aperçu de ce
qui se passait en Grèce, en Irlande, en Es-
pagne ? Je remarque d’ailleurs, Mme

Merkel a dit l’autre jour au Parlement
européen qu’elle avait relu le rapport De-
lors, et qu’on ne l’avait pas appliqué et
qu’il fallait revenir à lui et à son esprit.
C’est comme si elle avait lu le mode
d’emploi de l’Europe après coup ?
Sans vouloir faire de la prétention tech-
nocratique, la monnaie, c’est à part,
c’est vraiment exceptionnel. Le marché
unique, on y est arrivé. J’avais trouvé le
bon accord entre les pays : ils ont bien
compris qu’on ne pouvait pas faire le
marché unique si on continuait à tout
décider à l’unanimité, et s’il n’y avait
pas de politique de solidarité (la cohé-
sion économique et sociale). Mais la
monnaie c’est autre chose, c’est une di-
mension économique essentielle, c’est le
cœur du financement, c’est le réseau san-
guin, et en même temps un symbole.
La Commission avec 27 pays ne sait
peut-être plus gérer les choses comme
vous le faisiez ?
Vous pouvez très bien le faire à 27. La
méthode communautaire est simple. Le
Conseil européen des chefs d’Etat donne
les orientations, le Conseil des ministres
tranche en codécision avec le Parlement,
la Cour de justice contrôle. L’institution
qui, tous les jours, essaye de trouver l’in-
térêt européen, et est au service des gou-
vernements, c’est la Commission qui tes-
te, propose, met parfois en jeu son droit
d’initiative – c’est son seul argument –,
après avoir essayé de trouver le consen-
sus ou une majorité. Comme l’a très bien
expliqué le président du prix Nobel, ce
qu’on admirait en Europe, c’était la ca-
pacité à vivre ensemble – la Paix – mais
aussi la force de passer des compromis
positifs.
Il y a une grande fatigue des opinions
publiques, la montée des nationalis-
mes.
Les problèmes de l’euro ont occulté le res-
te. Je vous ai expliqué pourquoi on au-
rait pu affronter la crise financière ve-
nue des Etats-Unis, dans de meilleures

conditions. Dans la crise, comme le di-
sent très bien MM. Giscard d’Estaing et
Schmidt, ce n’est pas l’euro qui est en
cause, ce sont les bêtises faites par les
gouvernements. Je prétends que si on
avait été fidèle au rapport Delors, on au-
rait pu voir ces bêtises et les stopper.
Mais quand des gouvernements font des
bêtises, hélas ? les peuples trinquent.
Par rapport à tous ceux qui souffrent –
et c’est vrai qu’ils souffrent – les mau-
vais bergers sont de deux genres : il y a
ceux qui disent que c’est la faute de l’Eu-
rope et ceux qui disent que c’est la faute
d’une idéologie néolibérale. En réalité,
la rigueur est une constante ! Elle est né-
cessaire. Mais l’Europe a dû faire face
en plus, et ce n’est pas facile, à ce dérègle-
ment du monde financier et de l’idéolo-
gie néolibérale. Mais elle a dû le faire
dans une structure de l’UEM inadaptée,
et avec la montée des nationalismes ram-
pants ■   Propos recueillis par

 BÉATRICE DELVAUX

JUREK KUCZKIEWICZ

� P.2 L’ÉDITO

� P.9 L’UE REÇOIT CE LUNDI

LE PRIX NOBEL DE LA PAIX

« Si le Conseil de l’euro avait
parlé des politiques nationa-
les, ne se serait-il pas aperçu
de la situation en Grèce ?»

HELMUT SCHMIDT APPELLE À LA RÉBELLION ET À UN PUTSCH DU PARLEMENT EUROPÉEN

L’Europe veut être digne du Nobel ? Qu’elle augmente de 20 % son
budget, pour la croissance, nous dit Jacques Delors. Si elle n’ouvre pas les
chemins de l’espoir de la reprise et de la solidarité, elle risque d’échouer.

FORUM

« Quand les
dirigeants font
des bêtises, les
peuples trinquent »
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Quel est le grand projet actuel ?
Je suis d’abord pragmatique. Ce qui
est important c’est premièrement, de
consolider l’Union économique et mo-
nétaire (UEM), d’une manière claire.
Deuxièmement, de redonner des per-
spectives à la grande Europe (les 27
pays membres), en disant que nous
sommes des messagers de paix. Au be-
soin, nous devons nous compromet-
tre pour essayer d’étendre cette paix.
Comme on l’a fait à retardement, car
nous étions divisés, sur les pays de la
Yougoslavie. Il ne faut pas que le ren-
forcement de l’UEM fasse peur aux
pays qui n’en sont pas et qu’ils se di-
sent qu’ils sont des citoyens de deuxiè-
me zone. Nous devons être un conti-
nent d’ouverture. Il ne faut pas que
par des phrases abruptes nous pas-
sions pour un bloc chrétien, ruinant
les chances d’un dialogue avec le mon-
de musulman. Et troisièmement,
d’assurer l’aide au développement.
Nous sommes les premiers pour cette
aide au développement et aux victi-
mes de catastrophes, nous devons le
demeurer. En même temps, il faut
mieux définir nos rapports vis-à-vis
de la Russie. Et, avec les Etats-Unis,
ne pas se plaindre tout le temps que
Mr Obama ne parle pas de nous,
mais montrer qu’on existe.
Vous êtes pour une Europe à deux
vitesses – l’Union économique et
monétaire pour certains et la gran-
de Europe pour tous –, mais en don-
nant la même importance aux deux
plans ?
Si l’Europe a avancé et s’est relancée
depuis 1985, c’est parce que nous
avons appliqué la différenciation. Si
nous avions attendu tout le monde

pour faire Schengen, il n’y aurait ja-
mais rien eu. Idem pour l’euro. La for-
mule de Genscher (ex-vice chancelier
allemand) est la meilleure : « Cer-
tains pays ne peuvent pas avancer et
négliger les autres. Mais ceux qui ne
veulent pas avancer, ne peuvent pas
empêcher les autres de le faire dans le
respect des règles communes ». Ce
n’est que l’application de ce principe
pour faire de la zone euro avec une
coopération renforcée, qui fonction-
ne. Alors évidemment ce n’est pas sim-

ple, il y a les 17 et les 27, il y a aussi
les 25 qui ont signé le « fiscal com-
pact » et puis il y a la Grande-Breta-
gne… Ce n’est pas facile mais ce sont
des principes clairs et croyez-moi, si
la zone euro se consolidait, menait
une coopération renforcée, elle ferait
son travail et on passerait à d’autres
sujets intéressant les 27.
Vous croyez à ce renforcement de
l’Union économique et monétaire ?
L’évolution récente prouve que
Mme Merkel peut accepter l’intérêt

d’un traité qui clarifie les choses pour
une UEM avec une coopération ren-
forcée. Il est donc urgent de répondre
à Mme Merkel.
Craignez-vous une insurrection so-
ciale en Europe, à partir de la Grèce,
de l’Espagne ?
Le risque d’augmentation des popu-
lismes est certain. Il y a beaucoup de
colères et de souffrances.
Qui peut empêcher cela ?
Les pays doivent trouver les moyens
de répondre. Je trouve que le dosage –
je ne parle pas de l’orientation – des
mesures n’était pas le meilleur, ni en
Grèce ni en Espagne. Et puis pour ré-
pondre à cela, nous devrions augmen-
ter de 20 % le budget européen, et con-
sacrer ces 20 % uniquement à la
croissance, à la croissance verte, au
développement. C’est essentiel. Parce
que si l’Europe n’est pas en mesure,
d’une manière raisonnable, compte
tenu des efforts que doivent faire les
gouvernements, d’ouvrir les chemins
de l’espoir de la reprise économique et
de la solidarité sociale, alors elle ris-
que d’échouer.
Qui doit porter cela ?
Pour l’instant, je ne vois que le Parle-
ment européen. Mais j’ai une très con-
fiance Ainsi qu’en son président,
Martin Schultz qui a le talent et
l’énergie. C’est très bien que le Parle-
ment européen se préoccupe de cela et
fasse un contre projet.
Verhofstadt et Cohn-Bendit sont des
agités ?
Ils jouent un rôle positif. Il faut aussi
un peu d’indignation. J’ai beaucoup
d’espoir. Il y a une vie militante euro-
péenne qui ne doit pas être négligée. ■
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Comment renverser la perception très néga-
tive de l’Europe dans la population ? Com-
ment l’Europe peut-elle se rendre crédible
par son message ?
Il y a une boussole ! Même si l’histoire de l’Eu-
rope est marquée par le bruit et la fureur, cet-
te société, quand elle retrouve la paix – merci
le prix Nobel car c’est cela qui est en cause –
est la seule dans laquelle il y a un équilibre
subtil entre l’Etat et l’individu.
L’Etat se garde d’oppresser l’individu, y com-
pris dans ses libertés économiques et l’indivi-
du ne peut pas s’éclater aux dépens des inté-
rêts collectifs. Tout ce qui fait le caractère at-
trayant de l’Europe pour les autres pays, c’est
cela. Les uns verront plus de liberté dans no-
tre système, d’autres plus de cohérence et de
solidarité. Mais c’est ce modèle qui est unique
dans le monde et qui est le fruit d’une histoire
complexe avec nos diversités.
Et là, pas d’indulgence pour nos dirigeants :

on propose aux peuples et on les conduit à tra-
vers les grandes idées !
Le prix Nobel nous a rappelé la paix, je vous
rappelle l’autre, cette société d’équilibre. En
économie, on dirait une société d’économie
mixte avec la concertation sociale. Rappelez-
vous les efforts que j’ai faits, quand j’ai été
nommé à la Commission. J’ai tout de suite
téléphoné aux patronats et syndicats euro-
péens pour leur donner rendez-vous à Val Du-
chesse. Je leur ai dit : « Nous allons enfin pra-
tiquer de la concertation sociale ».
Avez-vous peur que la polémique sur le fait
qu’il y ait deux intervenants pour le dis-
cours, seulement 20 chefs d’Etat sur 27, fas-
se du tort à l’impact du prix Nobel ?
Pas du tout. C’est secondaire. Ils m’ont propo-
sé d’être dans la délégation des 30 mais j’ai
préféré rester à Paris où je serai dans la délé-
gation jointe de la Commission et du Parle-
ment.
Je suis heureux de ce prix, en pensant à tous
ceux qui se sont battus pour l’Europe. Parfois
en choquant leurs contemporains, comme Ro-
bert Schuman, parfois en n’étant pas com-
pris. Et puis il y a tous ces militants de base.
Je me rappelle toutes ces personnes qui,
avant guerre, se battaient contre du totalita-
risme. Parmi eux, il y avait des croyants et
des non croyants, des juifs et des non juifs.
Beaucoup ont été torturés, sont morts.
Je me rappelle l’appel de Robert Schuman, de-
vant le regard étonné, parfois hostile, de cer-
tains de ses collègues au gouvernement, par-
ce qu’il restait quand même la guerre, la
Shoah. L’époque était dominée par les ressen-
timents et les craintes. Vous imaginez la por-
tée spirituelle, au sens laïque du terme de son
appel ! C’est pour cela que la philosophe Han-
nah Arendt parlait « du pardon et de la pro-
messe ». Le pardon qui n’est pas l’oubli, et la
promesse donnée aux Allemands et aux au-
tres qu’ils seront réintégrés dans la commu-
nauté internationale. Il n’y a rien de plus
beau. ■  

« Si l’Europe ne peut
ouvrir les chemins de
l’espoir de la reprise et
de la solidarité, elle risque
d’échouer »

Président de la Commission
européenne de 1985 à 1994,
Jacques Delors (87 ans) a
commencé sa carrière à la Banque
de France et au Commissariat au
Plan, avant d’entrer sur la scène
politique française. Il refusera de se
présenter à la Présidence, au grand
regret de beaucoup. Il poursuit son
action, à plus de 87 ans, grâce au
« think tank » qu’il a fondé en 1996,
« Notre Europe-Institut Jacques
Delors ». Il a également participé en
2010 à la fondation du Groupe
Spinelli au Parlement européen.

Vie

personnelle,
zone interdite
chez Jacques
Delors. Il nous
fera deux con-
cessions en pré-
cisant que sa
fille, Martine Au-
bry, qui adore
venir avec son
mari chiner à Bruxelles, se consacre à
sa ville de Lille et a eu la joie d’être
grand-mère il y a 2 mois. Et que l’un
de ses grands plaisirs est de venir
voir jouer Anderlecht avec Stevie Da-
vignon, son ex-commissaire à l’Indus-
trie, sans qui, dit-il, il n’aurait jamais
réussi son défi.

JACQUES
DELORS

« On conduit les peuples
avec de grandes idées ! »

MARTINE AUBRY ET STEVIE

« Augmentez le budget de
20%, pour la croissance »

 FORUM

Jacques Delors était à Bruxel-

les pour dialoguer avec Hel-

mut Schmidt ainsi que pour

assister à la remise du Prix

du Livre européen dont il pré-

side le Comité. Bruxelles ?

Son rêve le plus cher serait

de venir y vivre six mois.

© SYLVAIN PIRAUX.
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««««    Je n’arrête pas d’y Je n’arrête pas d’y Je n’arrête pas d’y Je n’arrête pas d’y 
penser […] Ma penser […] Ma penser […] Ma penser […] Ma 
première question a été première question a été première question a été première question a été 
de savoir si elle était de savoir si elle était de savoir si elle était de savoir si elle était 
mère de famille. mère de famille. mère de famille. mère de famille. 
J’espère qu’ils sont OK, J’espère qu’ils sont OK, J’espère qu’ils sont OK, J’espère qu’ils sont OK, 
vraiment.vraiment.vraiment.vraiment.    »»»»
Mel Greig, co-auteur 
du canular royal
En larmes, la co-présentatrice 
de l’émission de radio austra-
lienne, qui a piégé Jacintha 
Saldanha, l’infirmière décédée 
de l’hôpital King Edouard VII 
où se trouvait Kate, est venue 
s’expliquer, hier, à la télévision.
Jacintha Saldanha, 46 ans et 
mère de deux enfants, a été 
retrouvée morte quelques 
jours après ce canular, un 
suicide selon la presse britan-
nique qui en rend responsa-
bles les deux présentateurs 
australiens.
Hier, le Premier ministre britan-
nique a qualifié le « suicide » 
de l’infirmière de « tragédie 
absolue ».

    EGYPTEEGYPTEEGYPTEEGYPTE    
Morsi autorise l’armée 

à arrêter des civils

Après plus de deux semaines de 
crise et de violences, et alors 
que de nouvelles manifestations 
sont prévues aujourd’hui, le 
président égyptien a chargé 
l’armée d’assurer la sécurité 
jusqu’aux résultats du référen-
dum constitutionnel de samedi. 
Morsi a notamment autorisé 
l’arrestation de civils, un droit 
très décrié pendant la période 
où les militaires ont dirigé le 
pays, de la chute de Hosni Mou-
barak en février 2011 à l’élection 
de Mohamed Morsi en juin 2012.
L’organisation de défense des 
droits de l’Homme, Amnesty 
International, a dénoncé le texte, 
disant y voir une « faille dange-
reuse qui pourrait bien se tradui-
re par des procès de civils 
devant des tribunaux militai-
res ».

Vous vous réjouissez 
aujourd’hui pour l’Europe. On 
vous a connu plus critique…
Je ne vais pas m’ajouter à tous 
les gens qui disent du mal de 
l’Europe. A quoi ça sert, péda-
gogiquement ? Si je disais du 
mal de l’Europe, les gens se 
diraient : même lui, le vieux 
con, il n’y croit plus ! Et je ne 
suis plus sur le terrain, je suis 
dans les gradins du stade. Il est 
vrai que, quand on parle tech-
nique, je propose mes solu-
tions, par exemple pour conso-
lider la zone euro. Mais il faut 
aussi être écouté. C’est parfois 
difficile d’être écouté dans son 
pays : charbonnier n’est jamais 
maître chez lui.

Vous avez quelqu’un à 
l’Elysée, François Hollande, 
qui se réclame de vous…
Ah, bon ?… Très bien.

Face à la crise, les Etats 
transfèrent de nouveaux 
pouvoirs à l’Europe. 
Ne faudrait-il pas le dire ?
Oui, je reproche que ces trans-
ferts soient faits de manière 
implicite. Je préférerais un 

changement de traité qui indi-
querait là où la souveraineté est 
partagée, et là où elle est natio-
nale… Nous sommes en train 
de laisser aux institutions euro-
péennes une partie de nos 
capacités budgétaires et finan-
cières sans le dire. Il faudrait 
dire aux gens : voilà les nouvel-
les règles, nous sommes prêts à 
partager, et nous, la France, 
avons encore notre mot à dire.

Recueilli par
 Francis Brochet

L’Europe selon Jacques Delors : 
« Il faut un changement de traité »
Oslo. L’ancien président de la Commission assistait hier à Paris à la retransmission de la remise du prix Nobel de la paix à 

l’Union européenne.

■ Le président du conseil européen, Herman Van Rompuy, le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso 

et le président du Parlement européen, Martin Schulz ont reçu hier le prix Nobel de la paix à Oslo. Photo Cornelius Poppe / AFP

« C’
est  e xtrême-
ment grave » : 
on sentait hier 

la colère de Jacques Delors, 
alors qu’il  commentait la 
chute de Mario Monti provo-
quée par Silvio Berlusconi. 
«  Un  t r u b l i o n  » ,  e n r a g e 
l’ancien président de la Com-
mission, qui « joue avec son 
pays et avec l’Europe ».

Car c’est toute l’Europe qui 
tremble. L’arrivée au pouvoir 
de Mario Monti il y a un an, la 
c o n f i a n c e  q u ’ i l  a v a i t  s u 
redonner aux marchés et à 
ses partenaires, avait stoppé 
net la chute des dominos : 
d’abord la Grèce, puis l’Irlan-
d e ,  e n s u i t e  l e  P o r t u g a l , 
l’Espagne, l’Italie… Une failli-

te de l’économie italienne, la 
troisième de la zone euro, 
aurait alors été fatale à la 
zone euro.
C’est  bien ainsi  que l ’ont 
entendu hier les marchés. Les 
bourses européennes ont 
d ’ a b o r d  c h u t é ,  av a n t  d e 
parier sur la stabilité. Mais les 
taux d’emprunt obligataires 
de l’Italie, qui mesurent la 
confiance dans sa capacité à 
rembourser ses dettes, sont 
repartis à la hausse. Et cette 
crise de défiance a contaminé 
l’Espagne, dont les taux ont 
également augmenté.

Et maintenant ?
Deux rendez-vous sont déjà 
fixés : jeudi et vendredi à 
Bruxelles, pour un sommet 
très important sur l ’union 
bancaire, essentielle pour 
l’avenir des banques espagno-
les en faillite. Et d’ici la fin de 
l’année, le passage au parle-
ment italien du projet de 

budget préparé par Mario 
Monti, dont le rejet déclen-
cherait une nouvelle tempête.
« La messe n’est pas dite », 
tempère la députée euro-
péenne Sylvie Goulard, qui 
vient de signer un livre avec 
le président du conseil ita-
lien, « De la démocratie en 
Europe » (Flammarion). Elle 
souligne que Mario Monti a 
seulement pris acte de la rup-
ture du pacte d’union natio-
nale l’ayant porté au pouvoir, 
et qu’il peut rebondir après 

les élections attendues en 
février. « Mais je crains une 
campagne très populiste », 
s ’inquiète Sylvie Goulard. 
C ’é t ai t  d ’ai l l e ur s  tout  l e 
p rop os  d e  s on  l iv re  avec 
Monti : « L’Europe souffre 
d’un problème de démocratie 
nationale, avec des jeux poli-
ticiens nationaux sans lien 
avec la réalité de l’euro, qui 
sous-estiment l’interdépen-
dance des économies ». Ou la 
preuve par Berlusconi… ■

Francis Brochet

Monti vacille, l’euro tremble
Italie. Après la démission de Mario Monti, l’avenir 

politique et économique du pays semble incertain… En 

attendant les élections de février.

■ La remise du prix Nobel avait des allures d’adieu hier pour Mario Monti. 

Photo Daniel Sannum-Lauten / AFP

« Pas de danger « Pas de danger « Pas de danger « Pas de danger 
immédiat » pour immédiat » pour immédiat » pour immédiat » pour 
MandelaMandelaMandelaMandela
Alors qu’il est hospitalisé 
depuis samedi, les nouvelles 
concernant l’état de santé de 
l’ancien président sud-africain, 
âgé de 94 ans, sont rassuran-
tes. Il « va bien » et il n’y a 
« pas de danger immédiat » 
pour sa santé, a assuré hier le 
ministère de la Défense, 
chargé de la santé des anciens 
chefs de l’Etat. « Il reçoit des 
soins, qui comme indiqué par 
la présidence, relèvent de la 
routine, comme on doit s’y 
attendre avec des gens de son 
grand âge », a ajouté le porte-
parole.

La crise était dans tous les 
esprits et sur toutes les 
lèvres dans l’Hôtel de ville 
d’Oslo, où les représentants 
de l’UE ont reçu le prix Nobel 
de la paix hier. L’occasion de 
prononcer un hymne à une 
union « imparfaite » mais 
indispensable pour éviter le 
retour des démons du passé. 
Pourtant, l’attribution du prix 

à l’UE a été critiquée au-delà 
des seuls milieux euroscepti-
ques, notamment parce que 
la crise de la zone euro a 
mis à rude épreuve la solida-
rité des Etats membres et 
provoqué des troubles 
sociaux parfois violents et 
des poussées extrémistes 
dans des pays comme la 
Grèce.

Un Nobel de la paix contesté

Panique sur 
les marchés 
européens
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L’ancien directeur du
FMI va dédommager à
l’amiable la femme de
ménage du Sofitel de
New York. Le montant
de la transaction reste
confidentiel.

L’année dernière, Dominique
Strauss-Kahn et ses avocats refu-
saient avec indignation d’envisa-
ger une transaction à l’amiable
avec Nafissatou Diallo, la femme
de ménage guinéenne qui accu-
sait DSK de l’avoir violée dans un
hôtel de New York. L’ancien pa-
tronduFondsmonétaire interna-
tional s’est finalement résolu à
cette transaction. Le juge Dou-
glas McKeon qui officie au tribu-
nal du Bronx a annoncé hier soir
que les parties étaient parvenues
à un « accord négocié » qui met
fin aux poursuites civiles contre
DSK. Les termes de cet accord
sont confidentiels, ce qui laisse

libre court à toutes les spécula-
tions : combien le Français devra-
t-il payer ? Il est question de 4 à
6 millions de dollars (3 à 4,6 mil-
lions d’euros), qui s’ajouteront
aux sommes déjà faramineuses
qu’a coûtées la « faute morale »
deDominiqueStrauss-Kahn. Ses
avocats-vedette, William Taylor et
Benjamin Brafman, devraient le
soulager, à eux seuls, de plus de
4millions de dollars…

La transaction, fréquente aux
États-Unis dans ce genre de dos-
sier où c’est la parole de l’un con-
tre la parole de l’autre, n’est ni un
aveu de culpabilité, ni un « blan-
chiment ». C’est un point final à
un dossier qui traîne depuis 19
mois, contraignantDSKàdémis-
sionner du FMI et le privant de
candidature à la présidentielle en
France. L’arrangement avec Na-
fissatou Diallo – qui a également
trouvé un accord amiable avec le
NewYorkPost, qui l’avait traitéede
prostituée–permet àDominique

Strauss-Kahn de tourner la page
américaine de ses turpitudes.

Appel dans l’affaire
du Carlton de Lille

En France, où il a obtenu dès
2011 un non-lieu dans l’affaire
Tristane Banon, DSK reste pour-
suivi pour proxénétisme aggravé

dans l’affaire du Carlton de Lille.
Le dossier porte sur des parties
fines organisées enEurope et aux
États-Unis, avec la participation
de professionnelles. DSK a tou-
jours affirmé qu’il ignorait que
les filles qu’il « consommait »
dans ces soirées étaient payées.

La donne pourrait changer la se-
maine prochaine : DSK a fait ap-
pel de sa mise en examen et son
pourvoi sera examiné le 19 dé-
cembre. Si, comme le deman-
dent ses avocats, la procédure
était déclarée nulle, il serait libre
de toute entrave judiciaire, à dé-
faut d’être relaxé en bonne et due
forme. Il pourrait alors envisager
de revenir en politique. En sa-
chant que la reconstruction de
son image sera longue et… non
garantie. Et qu’il lui manquera
l’aiguillon qui le poussait à con-
courir pour l’Élysée : sa femme,
Anne Sinclair, dont il est désor-
mais séparé.

Patrick Fluckiger

New York Dominique Strauss-
Kahn tourne la page judiciaire

La somme versée à Nafissatou
Diallo reste secrète.

Photo AFP/MiguelMedina

Et cette crise de défiance a con-
taminé l’Espagne, dont les taux
ont également augmenté.

Deux rendez-vous sont déjà
fixés : jeudi et vendredi à
Bruxelles, pour un sommet
très important sur l’union ban-
caire, essentielle pour l’avenir
des banques espagnoles en
faillite. Et d’ici la fin de l’année,
le passage au parlement italien
duprojet debudgetpréparépar
Mario Monti, dont le rejet dé-
clencherait une nouvelle tem-
pête.

« La messe n’est pas dite », tem-
père la députée européenne
Sylvie Goulard, qui vient de si-
gner un livre avec le président
du conseil italien, De la démo-
cratie en Europe (Flammarion).
Elle souligne que Mario Monti
a seulement pris acte de la rup-
ture dupacte d’unionnationale
l’ayant porté au pouvoir, et qu’il
peut rebondir après les élec-
tions attendues en février.
« Mais je crains une campagne
très populiste », s’inquiète Sylvie
Goulard. C’était d’ailleurs tout
le propos de son livre avec
Monti : « L’Europe souffre d’un
problème de démocratie nationa-
le, avec des jeux politiciens natio-
naux sans lien avec la réalité de
l’euro, qui sous-estiment l’interdé-
pendance des économies ». Ou la
preuve par Berlusconi…

Francis Brochet

« C’est extrêmement
grave » : on sentait
hier la colère de
Jacques Delors, alors
qu’il commentait la
chute de Mario Monti
provoquée par Silvio
Berlusconi. « Un
trublion », enrage
l’ancien président de
la Commission, qui
« joue avec son pays
et avec l’Europe ».

Car c’est toute l’Europe qui
tremble.L’arrivéeaupouvoirde
Mario Monti il y a un an, la
confiance qu’il avait su redon-
ner aux marchés et à ses parte-
naires, avait stoppé net la chute
des dominos : d’abord laGrèce,
puis l’Irlande, ensuite le Portu-
gal, l’Espagne, l’Italie… Une
faillite de l’économie italienne,
la troisième de la zone euro,
aurait alors été fatale à la zone
euro.

C’est bien ainsi que l’ont enten-
du hier les marchés. Les bour-
ses européennes ont d’abord
chuté, avant de parier sur la
stabilité. Mais les taux d’em-
prunt obligataires de l’Italie,
quimesurent la confiancedans
sa capacité à rembourser ses
dettes, sont repartis à la hausse.

AngelaMerkel et François Hollande ont pu saluerMarioMonti à
Oslo, hier. Photo AFP/JohnMacdougall

Italie Monti vacille, l’euro tremble

Le président égyptien
MohamedMorsi
a chargé l’armée
d’assurer la sécurité
jusqu’aux résultats
du référendum
constitutionnel
de samedi.

Par ce décret, l’armée a retrouvé
hier aussi le pouvoir d’arrêter des
civils, un droit très décrié pen-
dant la période où les militaires
ont dirigé le pays, de la chute de
Hosni Moubarak en février 2011
à l’élection de Mohamed Morsi
en juin 2012.

Le chef de l’État a demandé à
l’armée « d’appuyer les services de
police et de coopérer avec elle » jus-

qu’aux résultats du référendum.
« Les officiers et sous-officiers des for-
ces armées participant auxmissions
de préservation de la sécurité et de
protection des installations vitales de
l’État […] ont tous les pouvoirs d’ar-
restation judiciaire », selon le dé-
cret.

Dans un communiqué, l’organi-
sation de défense des droits de
l’HommeAmnesty International
a dénoncé le texte, disant y voir
une « faille dangereuse qui pourrait
bien se traduire par des procès de
civils devant des tribunaux militai-
res ».

Signe supplémentaire d’un cli-
mat politique et social tendu,
M. Morsi a suspendu des haus-
ses de taxes sur des produits de
base (acier, ciment) et de grande
consommation (cigarettes, sodas

notamment), enattendant la con-
clusion d’un « dialogue » sur
leurs effets pour la population. Le
parti des Frères musulmans, Li-
berté et Justice (PLJ), dont est issu
M. Morsi, avait publié dans la
nuit un communiqué rejetant
ces hausses susceptibles
« d’alourdir le fardeau des plus pau-
vres ».

Manifestations
aujourd’hui

Après plus de deux semaines
d’une crisemarquée par de nom-
breuses manifestations parfois
meurtrières, les deux camps ap-
pellent à de nouveaux rassemble-
ments rivaux aujourd’hui dans le
pays.

Hier soir, une grosse centaine
d’opposants manifestaient dans

le calme devant le bâtiment, se-
lon un photographe de l’AFP sur
place. L’armée égyptienne, tou-
jours influente après l’élection de
M.Morsi, premier président civil
dupays, a appelé samedi au« dia-
logue », ajoutant qu’elle ne per-
mettrai t pas que le pays
connaisse un « désastre ».

M. Morsi a cherché à calmer les
critiquesenannulant samedi soir
undécret du 22novembre qui lui
accordait de quasi pleins pou-
voirs en plaçant ses décisions au-
dessusde tout contrôle judiciaire.

Mais il a maintenu néanmoins
au 15 décembre le référendum
sur un projet de Constitution qui
provoque la colère de l’opposition
libérale et de gauche, ainsi que
des milieux laïques et des églises
chrétiennes.

Égypte La sécurité confiée à l’armée

Face à la crise, les États
transfèrent de nouveaux
pouvoirs à l’Europe. Ne
faudrait-il pas le dire ?

Oui, je reproche que ces trans-
ferts soient faits de manière
implicite. Je préférerais un
changement de traité qui indi-
querait là où la souveraineté
est partagée, et là où elle est
nationale… Nous sommes en
train de laisser aux institu-
tions européennes une partie
de nos capacités budgétaires
et financières, sans le dire. Il
faudrait dire aux gens : voilà
les nouvelles règles, nous
sommes prêts à partager, et
nous la France avons encore
notre mot à dire.

Recueilli par Francis Brochet

L’ancien président
de la Commission
assistait hier à Paris
à la retransmission
de la remise du prix
Nobel à l’Union
européenne.

Vous vous réjouissez aujour-
d’hui pour l’Europe. On vous
a connu plus critique…

Je ne vais pas m’ajouter à tous
les gens qui disent du mal de
l’Europe. À quoi ça sert, péda-
gogiquement ? Si je disais du
mal de l’Europe, les gens se
diraient : même lui, le vieux
con, il n’y croit plus ! Et je ne
suis plus sur le terrain, je suis
dans les gradins du stade. Il
est vrai que, quand on parle
technique, je propose mes so-
lutions, par exemple pour con-
solider la zone euro. Mais il
faut aussi être écouté. C’est
parfois difficile d’être écouté
dans son pays : charbonnier
n’est jamais maître chez lui.

Vous avez quelqu’un à l’Ély-
sée, François Hollande, qui
se réclame de vous…

Ah, bon ?…. Très bien.

Jacques Delors plaide pour un
nouveau traité. Photo AFP

Jacques Delors : « Il faut changer 
de traité »

L’Union européenne,
qui traverse la pire crise
de son histoire, a reçu
hier à Oslo le prix Nobel
de la paix. L’occasion
pour ses représentants
de prononcer un hymne
à une union
« imparfaite » mais
indispensable pour
éviter le retour
des démons du passé.

Toile de fond de la cérémonie
Nobel, la crise était dans tous les
esprits et sur toutes les lèvres
dans l’Hôtel de ville d’Oslo.

Le président du Conseil euro-
péen, Herman Van Rompuy,
membre du trio chargé de rece-
voir le prix au nom de l’UE, a
longuement évoqué dans son
discours les conséquences socia-
les dramatiques de « la pire crise
économique depuis deux généra-
tions », du diplômé en quête du
premier emploi au travailleur li-
cencié.

L’attribution duNobel de la paix à
l’UE a été critiquée au-delà des
seulsmilieux eurosceptiques, no-
tamment parce que la crise de la
zone euro amis à rude épreuve la

solidarité des États membres, et
provoqué des troubles sociaux
parfois violents, et des poussées
extrémistes dans des pays com-
me la Grèce. Malgré trois ans de
tractations parfois très vives, les
pays riches duNord du continent
et ceux du Sud, surendettés et
contraints à de douloureuses cu-
res d’austérité, n’ont toujours pas
trouvé une sortie de crise.

Avant de remettre le prix aux re-
présentants des trois principales
institutions européennes –

M. VanRompuy et les présidents
de la Commission José Manuel
Barroso et du Parlement Martin
Schulz –, le président du comité
Nobel, Thorbjoern Jagland, a ap-
pelé l’UE à « aller de l’avant ».

« Sauvegarder ce qui a été gagné et
améliorer ce qui a été créé pour nous
permettre de résoudre les problèmes
menaçant la communauté euro-
péenne aujourd’hui, c’est la seule
façon de résoudre les problèmes pro-
voqués par la crise financière », a dit
M. Jagland. « Ensemble, nous de-

vons faire en sorte denepasperdre ce
que nous avons construit sur les
ruines des deux guerres mondia-
les », a ajouté le président du co-
mité Nobel, connu pour son
europhilie dansuneNorvègequi,
paradoxalement, refuse obstiné-
ment d’adhérer à l’UE.

« Ne pas perdre ce que
nous avons construit
sur les ruines des deux
guerresmondiales »

Dans son discours parsemé de
passages endifférentes langues –
symbole de la diversité européen-
ne –, M. Barroso a admis les
« imperfections » de l’Union mais
souligné ses acquis sur un conti-
nent qui, a-t-il rappelé, a connu la
Shoah, les guerres et le nationa-
lisme extrême. « Notre quête
d’unité européenne n’est pas une
œuvre d’art parfaite, c’est uneœuvre
en cours de réalisation, qui requiert
une attention constante et minu-
tieuse », a-t-il estimé.

Parmi la vingtaine de chefs d’État
et de gouvernement venus à Os-
lo, le président français François
Hollandeet la chancelièreAngela
Merkel, assis côte à côte, ont os-
tensiblement affiché leur entente
à coup de chuchotements suivis
de sourires.

Norvège Le Nobel de la paix remis 
à une UE « imparfaite » mais indispensable

Le président de l’UE, Herman Van Rompuy (2e en partant de la
gauche), le président de la Commission européenne JoseManuel
Barroso et le président du Parlement européen,Martin Schultz (à
droite), ont reçu le prix au nomde l’UE. Photo AFP/JohnMacdougall
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Parmi la vingtaine de chefs
d’Etatetdegouvernementve-
nus à Oslo, le président fran-
çais François Hollande et la
chancelière Angela Merkel,
assis côte à côte, ont ostensi-
blementaffiché leurententeà
coup de chuchotements sui-
vis de sourires.

qui a été gagné et améliorer
ce qui a été créé pour nous
permettre de résoudre les
problèmesmenaçant la com-
munauté européenne aujour-
d’hui, c’est la seule façon de
résoudre les problèmes pro-
voqués par la crise financiè-
re », a ditM. Jagland.

principales institutions euro-
péennes –M.VanRompuy et
les présidents de la Commis-
sion JoséManuel Barroso et
du ParlementMartin Schulz
–, le président du comité No-
bel, Thorbjoern Jagland, a ap-
p e l é l ’ U E à « a l l e r d e
l’avant ». « Sauvegarder ce

lacrisede lazoneeuroamisà
rude épreuve la solidarité des
Etats membres et provoqué
des troubles sociaux parfois
violentsetdespousséesextré-
mistes dans des pays comme
laGrèce.
Avant de remettre le prix

aux représentants des trois

L’Union européenne, qui
traverse la pire crise de son
histoire, a reçu ce lundi à Os-
lo un prix Nobel de la paix
contesté, l’occasion pour ses
représentants de prononcer
un hymne à une union « im-
parfaite »mais indispensable
pour éviter le retour des dé-
mons du passé.
Le président du Conseil

européenHermanVanRom-
puy, membre du trio chargé
de recevoir le prix au nom de
l’UE, a longuement évoqué
dans son discours les consé-
quences sociales dramati-
ques de « la pire crise écono-
m i q u e d e p u i s d e u x
générations », du diplômé en
quête du premier emploi au
travailleur licencié. L’attribu-
tion du Nobel de la paix à
l’UE a été critiquée au-delà
des seuls milieux euroscepti-
ques, notamment parce que

L’année dernière, Do-minique Strauss-Ka-
hnet ses avocats refu-

saient avec indignation
d’envisager une transactionà
l’amiable avec Nafissatou
Diallo, la femme de ménage
guinéenne qui accusait DSK
de l’avoir violée dans un hô-
tel deNewYork.L’ancienpa-
tron du Fonds monétaire in-
ternational s’est finalement
résolu à cette transaction.

Appel dans l’affaire
du Carlton de Lille
Le juge Douglas McKeon

qui officie au tribunal du
Bronx a annoncé lundi soir
que les parties étaient parve-
nues à un « accord négocié »
qui met fin aux poursuites ci-
viles contreDSK. Les termes
de cet accord sont confiden-
tiels, cequi laisse libre court à

toutes les spéculations : com-
bien le Français devra-t-il
payer ? Il est question de 4 à
6 millions de dollars (3 à
4,6 millions d’euros), qui
s’ajouteront aux sommes dé-
jà faramineuses qu’a coûtées
la « faute morale » de Domi-
nique Strauss-Kahn. Ses avo-
cats-vedette William Taylor
et Benjamin Brafman de-
vraient le soulager, à eux

seuls, deplusde4millionsde
dollars… La transaction, fré-
quente aux Etats-Unis dans
ce genre de dossier où c’est la
parole de l’un contre la paro-
le de l’autre, n’est ni un aveu
de culpabilité, ni un « blan-
chiment ». C’est un point fi-
nal à undossier qui traîne de-
puis 19 mois, contraignant
DSKàdémissionner duFMI
et le privant de candidature à

la présidentielle en France.
L’arrangement avec Nafissa-
tou Diallo – qui a également
trouvé un accord amiable
avec le New York Post qui
l’avait traitée de prostituée –
permetàDominiqueStrauss-
Kahnde tourner lapageamé-
ricaine de ses turpitudes.
En France, où il a obtenu

dès 2011 un non-lieu dans
l’affaire Tristane Banon,

DSK reste poursuivi pour
proxénétisme aggravé dans
l’affaire du Carlton de Lille.
Le dossier porte sur des par-
ties fines organisées en Euro-
pe et aux Etats-Unis avec la
participation de profession-
nelles. DSK a toujours affir-
mé qu’il ignorait que les filles
qu’il “consommait” dans ces
soirées étaient payées.
La donne pourrait changer

la semaine prochaine : DSK
a fait appel de samise en exa-
men et son pourvoi sera exa-
miné le 19 décembre. Si,
comme le demandent ses
avocats, la procédure était
déclarée nulle, il serait libre
de toute entrave judiciaire, à
défaut d’être relaxé en bonne
et due forme. Il pourrait alors
envisager de revenir en poli-
tique. En sachant que la re-
construction de son image
sera longue et… non garan-
tie. Et qu’il lui manquera
l’aiguillon qui le poussait à
concourir pour l’Elysée : sa
femme Anne Sinclair dont il
est désormais séparé.

PATRICK FLUCKIGER

JUSTICE.Un accord à l’amiable a été trouvé entre Dominique Strauss-Kahn et Nafissatou Diallo.

DSKtourne lapage
judiciaireàNewYork
L’ancien directeur du FMI va

dédommager à l’amiable la

femme de ménage du Sofi-

tel de New York. Le montant

de la transaction reste con-

fidentiel.

Nafissatou Diallo (au centre) a conclu un accord avec DSK ce qui met fin aux poursuites
civiles. Photo AFP

DISTINCTION

LeNobelde lapaix remisàuneEurope« imparfaite »mais indispensable

L’ancien président de la Commission,
JacquesDelors assistait ce lundi à Paris
à la retransmission de la remise du prix
Nobel à l’Union européenne.
Vous vous réjouissez aujourd’hui
pour l’Europe. On vous a connu plus
critique…
« Je ne vais pas m’ajouter à tous les
gens qui disent du mal de l’Europe. A
quoi ça sert, pédagogiquement ? Si je
disais dumalde l’Europe, les gens sedi-
raient : même lui, le vieux con, il n’y

croit plus ! Et je ne suis plus sur le ter-
rain, je suis dans les gradins du stade. Il
est vrai que, quand on parle technique,
je propose mes solutions, par exemple
pour consolider la zone euro. Mais il
faut aussi être écouté. C’est parfois dif-
ficile d’être écoutédans sonpays : char-
bonnier n’est jamais maître chez lui. »
Face à la crise, les Etats transfèrent de
nouveaux pouvoirs à l’Europe. Ne
faudrait-il pas le dire ?
« Oui, je reproche que ces transferts

soient faits demanière implicite. Je pré-
férerais un changement de traité qui in-
diquerait là où la souveraineté est par-
tagée, et là où elle est nationale…Nous
sommes en train laisser aux institu-
tions européennes une partie de nos
capacités budgétaires et financières
sans le dire. Il faudrait dire aux gens :
voilà les nouvelles règles, nous som-
mes prêts à partager, et nous la France
avons encore notre mot à dire. »

RECUEILLI PAR FRANCIS BROCHET

JACQUESDELORS : « IL FAUTCHANGERDETRAITÉ »
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Conseil du jour

Le cours de la société de 
services informatiques 
Neurones reste stable à 
8,42 €. Les analystes du 
cabinet IDMidCaps confir-
ment leur opinion d’achat 
sur la valeur avec un objec-
tif de cours de 10,40 €, 
privilégiant « les groupes 
ayant une forte présence à 
l’international et ceux spé-
cialisés dans l’infogérance 
qui reste le segment le plus 
porteur », comme Neuro-
nes.

COTATIONS
• VALEURS BANCAIRES. — Les 

valeurs financières sont pénalisées par 
l’annonce de la démission du chef de 
l’exécutif italien Mario Monti et celle de 
la candidature de Silvio Berlusconi, qui 
plongent à nouveau l’Italie dans l’incer-
titude politique. Les banques souffrent, 
à l’image de BNP Paribas qui chute de 
1,90 % à 43,19 €, Société Générale de 
1,57 % à 28,81 € et Crédit Agricole de 
2,59 % à 5,95 €.

• STMICROELECTRONICS. — Le 
titre du leader européen des semi-con-
ducteurs bondit de 4,40 % à 5,22 €, en 
tête des hausses du CAC 40 et du SBF 
120. La direction a annoncé son retrait 
prochain de la coentreprise ST-Ericsson 
dans le cadre d’un nouveau plan straté-
gique dont l’objectif est de permettre au 
groupe d’atteindre une marge d’exploi-
tation d’au moins 10 %.

• CLUB MED. — La valeur de 
l’exploitant de villages de vacances 
abandonne 3,43 % à 12,51 €. La 
semaine dernière, le groupe avait publié 
des résultats jugés décevants par les 
cabinets d’analyse. Kepler a ainsi 
abaissé sa recommandation d’« achat » 
à « alléger », tandis que JPMorgan a 
réitéré son conseil de neutralité avec un 
objectif de cours de 11,5 €.

• DERICHEBOURG. — Malgré un 
résultat net en chute de 52 % à 
46,5 millions d’euros, les chiffres 
annuels publiés vendredi soir par Deri-
chebourg ont largement dépassé les 
prévisions des analystes. En réaction, le 
cabinet Gilbert Dupont a relevé son 
opinion sur la valeur de « alléger » à 
« accumuler » pour un objectif de cours 
de 2,5 €. Le titre du spécialiste des 
prestations de services aux entreprises 
et aux collectivités s’envole de 22,15 % 
à 2,61 €.

• SAINT GOBAIN. — Après avoir 
gagné près de 15 % depuis le 
16 novembre, le groupe mondial de 
fabrication et commercialisation de 
matériaux de construction perd 0,35 % 
à 31,05 €, en raison de prises de béné-
fice de la part des investisseurs. La 
direction a annoncé vendredi soir la 
signature d’une ligne de crédit renouve-
lable d’un montant de 1,5 milliard 
d’euros à échéance décembre 2017 
auprès de 28 banques.

L’
ex-résistant Michel Slitinsky, 
dont les recherches ont servi de 
fondement aux poursuites con-

tre Maurice Papon, est mort samedi à 
l’âge de 87 ans. Bordelais et fils de 
Juifs ukrainiens, rescapé d’une rafle et 
ancien résistant, il avait conduit 
l’ancien secrétaire général de la préfec-
ture de Gironde (1942-44) devant la 
cour d’assises en réunissant des mil-
liers de documents qui avaient révélé 
son rôle dans la déportation de Juifs 
sous l’Occupation. Papon a été le seul 
haut fonctionnaire français condamné 
pour son rôle dans la déportation des 
Juifs.

Michel Slitinsky, marié et père de 
deux enfants, installé à Talence, près 
de Bordeaux, était issu d’une famille 
qui avait fui l’Ukraine en 1912 pour 
s’installer en France. Son père, Abra-
ham Slitinsky, a été raflé par les 
services de police de la préfecture de 
Gironde, déporté en octobre 1942 et 
gazé à Auschwitz. Cinquante-cinq 
ans plus tard, Michel Slitinsky devint 
porte-parole des parties civiles tout au 
long du procès contre Papon ouvert 
en octobre 1997.

Plainte dès 1945
En 1981, cet ancien cadre commer-

cial, inspecteur du travail et journa-
liste, avait transmis au Canard 
enchaîné des documents signés de la 
main de Papon, alors ministre du 
Budget de Valéry Giscard d’Estaing, 
tendant à prouver sa responsabilité 
dans l’arrestation et la déportation de 
1 690 juifs de Mérignac vers les camps 
de la mort via Drancy, en région 
parisienne, entre 1942 et 1944. Vérita-
ble « historien autodidacte », Michel 
Slitinsky, crinière blanche, lunettes 

épaisses, avait commencé sa « recher-
che pour la vérité » bien avant, n’hési-
tant pas, dès 1945, à porter plainte 
contre les policiers qui avaient tenté 
de l’arrêter à Bordeaux.

Papon a purgé 3 ans de prison avant 
d’être libéré en septembre 2002 pour 
raisons de santé. Il est mort en 
février 2007. « Il a payé. Malheureuse-

ment il n’est resté que 3 ans en prison, 
dans une prison dorée. Maurice Papon 
porte sur ses épaules la responsabilité 
de 1 600 arrestations, dont 250 
enfants. Pour les enfants, il aurait pu 
faire un effort, dissimuler les listes 
dans son tiroir. Il ne l’a pas fait », avait 
lâché celui qui restera comme le 
« tombeur » de Papon.

Selon la présidente de l’association 
des Anonymes justes et persécutés 
durant la période nazie, Slitinsky 
vivait encore « avec des cartons 
d’archives partout, sous l’escalier, sur 
le canapé, au point qu’il fallait faire de 
la place pour s’asseoir ». « Je pense 
qu’il avait encore des mines d’or dans 
ses documents », a-t-elle ajouté.

Décès de l’homme qui 
avait fait tomber Papon
Michel Slitinsky, décédé samedi, a toujours cherché la vérité sur la mort de son père à Auschwitz. Autodidacte, 
il est parvenu jusqu’à Maurice Papon, qui sera le seul haut fonctionnaire français condamné pour la déportation.

Le 19 octobre 1942, à Bordeaux, Slitinski s’était échappé par les toits alors que des policiers français étaient venus l’arrêter. En 
1980, il découvre par hasard aux puces de Bordeaux, sur un organigramme d’époque, le nom de Maurice Papon suivi de sa fonction, 

accablante : secrétaire général, chargé des questions juives. Quand ses documents paraissent dans Le Canard enchaîné le 6 mai 
1981, Maurice Papon est… ministre du Budget. Slitinsky dépose les premières plaintes pour crimes contre l’humanité. Photo AFP

delà des seuls milieux euros-
ceptiques, notamment parce 
que la crise de la zone euro a 
mis à rude épreuve la solidarité 
des Etats membres et provoqué 
des troubles sociaux parfois 
violents et des poussées extré-
mistes dans des pays comme la 
Grèce.

Nobel de la Paix : 
l’UE encouragée
Tous les dirigeants de l’UE n’étaient pas là, 
mais une vingtaine tout de même ont assisté, 
hier à Oslo, à la remise du prix Nobel de la Paix.

Présents tous les deux, Angela 
Merkel et François Hollande 

ont affiché démonstrativement 
leur entente. Photo AFP

Italie : Monti peut-
être dans la bataille

Poussé par les centristes, 
les milieux d’affaires et le 
Vatican, le chef du gouver-
nement italien Mario Monti 
pourrait se défaire de sa pru-
dence notoire en se lançant 
dans la bataille des législati-
ves face à Silvio Berlusconi. 
Il a tenu à rassurer les mar-
chés en soulignant qu’il res-
terait à la barre jusqu’à 
l’investiture du nouveau 
gouvernement issu des élec-
tions anticipées prévues fin 
février. Berlusconi a feint 
l’indifférence et joué les 
matamores : « Qu’il se pré-
sente s’il le veut, je n’ai pas 
peur de lui ». Monti pourrait 
préférer la position d’arbitre 
du président Napolitano, 
dont le mandat se termine 
en mai. 

Syrie : base prise 
par des djihadistes

Des djihadistes venus de 
pays arabes et du Caucase 
se sont emparés hier de la 
base Cheikh Souleimane, 
dernière place forte de 
l’armée syrienne à l’ouest 
d’Alep. Ils renforcent ainsi 
leur assise dans le Nord 
syrien, au détriment des 
rebelles de l’Armée syrienne 
libre (ASL). Selon l’Obser-
vatoire syrien des droits de 
l’Homme (OSDH), même si 
l’ASL « tente de revendiquer 
la victoire, ce n’est pas la 
sienne. C’est celle du Front 
(islamiste radical) Al-
Nosra ». « Nous nous som-
mes fait doubler (par les 
islamistes) », a reconnu une 
source au sein de l’ASL.

Frénésie nuptiale
à Hong Kong

Hong Kong et Singapour 
se préparent à une véritable 
frénésie nuptiale le 12-
12-12, considéré par les ora-
cles chinois du feng shui 
comme un jour porte-bon-
heur. « Je veux m’unir à elle 
avant la fin du monde », le 
21-12-2012, a expliqué un 
promis. Pas moins de 696 
demandes ont été déposées 
cette année à Hong Kong 
pour le 12 décembre, soit 
près de quatre fois la 
moyenne quotidienne de 
177 enregistrées en octobre.

Depuis quelques jours, certains Camerounais aler-
tent leurs proches pour leur demander de ne pas 
décrocher les appels dont les numéros commencent 
par « +229 », expliquant que cet acte provoquerait la 
« mort » immédiate de celui qui le reçoit. 

La rumeur s’est rapidement propagée dans le pays 
et a pris une telle ampleur au Cameroun que le 
gouvernement a publié hier dans la presse un 

communiqué pour la faire taire. « Une rumeur persis-
tante mettrait en garde les utilisateurs du téléphone 
par rapport à la réception d’appels téléphoniques 
émis à partir d’un mystérieux numéro de téléphone 
commençant par +229 (indicatif téléphonique du 
Bénin) », indique le ministre des Postes et Télécom-
munications, Jean-Pierre Biyiti bi Essam. « Face à 
cette rumeur aussi invraisemblable qu’infondée, 

M. Biyiti bi Essam tient à rassurer les usagers du 
téléphone. En effet, techniquement et objectivement, 
un coup de fil mortel, ça n’existe pas », écrit le 
ministre.

Celui-ci « invite par conséquent les usagers du 
téléphone à rester sereins et confiants dans leurs 
communications, y compris celles venant de la Répu-
blique du Bénin ».

Le téléphone qui tue affole le Cameroun

Vous vous réjouissez aujourd’hui pour 
l’Europe. On vous a connu plus criti-
que…

Jacques DELORS, ex-président de la 
commission européenne (1985-1995) : « Je 
ne vais pas m’ajouter à tous les gens qui 
disent du mal de l’Europe. A quoi ça sert, 
pédagogiquement ? Si je disais du mal de 
l’Europe, les gens se diraient : même lui, le 
vieux con, il n’y croit plus ! Et je ne suis plus 
sur le terrain, je suis dans les gradins du stade. Il est vrai que, quand on 
parle technique, je propose mes solutions, par exemple pour consoli-
der la zone euro. Mais il faut aussi être écouté. »

Face à la crise, les Etats transfèrent de nouveaux pouvoirs à 
l’Europe. Ne faudrait-il pas le dire ?

« Oui, je reproche que ces transferts soient faits de manière implicite. 
Je préférerais un changement de traité qui indiquerait là où la 
souveraineté est partagée, et là où elle est nationale… Nous sommes 
en train de laisser aux institutions européennes une partie de nos 
capacités budgétaires et financières sans le dire. Il faudrait dire aux 
gens : voilà les nouvelles règles, nous sommes prêts à partager, et nous 
la France avons encore notre mot à dire. »

Recueilli par Francis BROCHET.

Delors : « Il faut 
changer de traité »

Photo AFP

L’Union européenne, qui tra-
verse la pire crise de son 

histoire, a reçu hier le prix 
Nobel de la Paix. Ses représen-
tants ont saisi l’occasion pour 
prononcer un hymne à une 
union « imparfaite » mais 
indispensable pour éviter le 
retour des démons du passé.

Le président français François 
Hollande a toutefois voulu fer-
mer la page de la crise, en 
affirmant à Oslo que la crise de 
la zone euro était « derrière 
nous ». « La Grèce : nous avons 
enfin apporté les fonds qu’elle 
attendait. L’Espagne : nous 
avons permis au secteur ban-
caire d’être renfloué. L’Italie : 
même s’il y a une incertitude 
politique, je suis sûr que les 
Italiens vont y répondre, comme 
il convient », a-t-il énuméré, 
après la remise du prix Nobel 
de la Paix à l’Union euro-
péenne.

Une vingtaine de chefs d’Etat 
et de gouvernement européens 
étaient présents, dont la chan-
celière allemande Angela Mer-
kel. L’attribution du Nobel de la 
Paix à l’UE a été critiquée au-
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JacquesDelors : « Il faut changerde traité »

- Vous vous réjouissez aujour-
d’hui pour l’Europe. On vous a
connu plus critique…
- Je ne vais pas m’ajouter à
tous les gens qui disent du
mal de l’Europe. A quoi ça
sert, pédagogiquement ? Si je
disais du mal de l’Europe, les
gens se diraient : même lui, le
vieux con, il n’y croit plus ! Et
je ne suis plus sur le terrain,

je suis dans les gradins du
stade. Il est vrai que, quand on
parle technique, je propose
mes solutions, par exemple
pour consolider la zone euro.
Mais il faut aussi être écouté.
C’est parfois difficile d’être
écouté dans son pays : char-
bonnier n’est jamais maître
chez lui.
- Vous avez quelqu’un à l’Ely-
sée, François Hollande, qui se
réclame de vous…
- Ah, bon ?…. Très bien.
- Face à la crise, les Etats
transfèrent de nouveaux
pouvoirs à l’Europe. Ne fau-
drait-il pas le dire ?

- Oui, je reproche que ces
transferts soient faits de ma-
nière implicite. Je préférerais
un changement de traité qui
indiquerait là où la souverai-
neté est partagée, et là où elle
est nationale… Nous sommes
en train de laisser aux institu-
tions européennes une partie
de nos capacités budgétaires
et financières sans le dire. Il
faudrait dire aux gens : voilà
les nouvelles règles, nous
sommes prêts à partager, et
nous la France avons encore
notre mot à dire. R

PROPOS RECUEILLIS
PAR FRANCIS BROCHET

Jacques Delors : « C’est
parfois difficile d’être écouté
dans son pays. » PHOTO AFP

L’ancien président de la
Commission assistait, hier à
Paris, à la retransmission
de la remise du prix Nobel
à l’Union européenne.

CÉRÉMONIE DE REMISE DU PRIX NOBEL DE LA PAIX

« IchbineinEuropäer ! »

D
ans quelle langue se
parlaient-ils ainsi tout
bas, François Hollande
et Angela Merkel, assis

l’un à côté de l’autre au premier
rang des invités ?
Le parterre d’Européens de haut
rang qui a assisté hier à la remi-
se du prix Nobel de la paix (les
têtes couronnées norvégiennes,
une grandepartie desprésidents
et Premiers ministres des Etats
membres de l’UE et… lemaire de
Strasbourg Roland Ries, pour ne
citer qu’eux), a eu l’embarras du
choix : quelques mots de portu-
gais, quelques phrases en fran-
çais, quelques pointes d’accent
flamand ou norvégien et, bien
sûr, beaucoup d’anglais… les
discours ont été à l’image de
l’Europe qu’ils célébraient.
« L’Union européenne a toujours
été le moteur des réconcilia-
tions. Elle a permis aux fraterni-

tés entre les pays de se ré-
veiller », a rappelé, dans son
anglais rugueux, le président du
comité Nobel pour la paix,
Thorbjorn Jagland. Et l’ancien
Premier ministre europhile
d’une Norvège qui refuse d’en-

trer dans l’UE et secrétaire géné-
ral de son discret grand frère, le
Conseil de l’Europe, a invité
l’Union à « aller de l’avant » sur
le chemin d’une paix qu’elle doit
continuer de baliser.

Une œuvre en cours
de réalisation

C’est une langue de Churchill
mâtinée d’accent flamand qui a
pris le relais avec le président du
Conseil européen, Herman Van
Rompuy. « Notre continent, rele-
vé de ses cendres après 1945 et
réuni en 1989, a une phénomé-
nale capacité à se réinventer.
C’est aux générations à venir de
continuer cette aventure com-
mune. J’espère qu’ils s’attelle-
ront à cette responsabilité avec
fierté. Et qu’ils seront capables
de dire, comme nous aujour-
d’hui : « Ich bin ein Europäer. Je
suis fier d’être européen. I am
proud to be European. » »
Polyglotte affirmé et talentueux
– tout comme le président du
Parlement européen Martin
Schulz, Allemand, présent pour
recevoir la médaille mais sans
être invité à démontrer son ta-
lent – JoséManuel Barroso, com-
me les précédents orateurs, n’a
pas fait l’autruche sur la crise

que traverse l’Europe : « En tant
que continent qui a surmonté la
dévastation pour devenir l’une
des économies les plus fortes du
monde […] nous avons une res-
ponsabilité particulière envers
des millions de personnes dans
le besoin. »
« Notre quête d’unité européen-
ne n’est pas une œuvre d’art
parfaite, c’est une œuvre en

cours de réalisation qui requiert
une attention constante et mi-
nutieuse », a poursuivi le Portu-
gais.
La crise politique, que les bou-
deurs de la cérémonie d’hier – le
Britannique David Cameron en
premier – incarnaient parfaite-
ment par leur absence, a elle été
passée sous silence. Cette lan-
gue froide que tout le monde

comprend.
« Ce Nobel est la consécration de
ce que nous avons été, et un
encouragement à ce que nous
devons être », commentait hier
soir à Strasbourg Bernard Caze-
neuve, ministre délégué aux Af-
faires européennes. Au travail,
alors, messieurs les « Euro-
päer ». R

ANNE-CAMILLE BECKELYNCK

Retransmission de la cérémonie de remise du prix Nobel de la paix à l’Union européenne, place
Kléber à Strasbourg. PHOTO DNA – LAURENT RÉA

Transformant le célèbre« IchbineinBerliner »deKennedydevant leMurdeBerlin, leprésidentduConseil européen
HermanVanRompuya retourné le symbole : l’Europequi recevait leprixNobelde lapaix, hier àOslo,

est celle, unie, qui a fait tomber lesmursetarrêté lesguerres.

Le président du comité Nobel pour la paix, Thorbjorn Jagland (à gauche), également secrétaire général du Conseil de l’Europe, a invité l’Union européenne à « aller de l’avant » sur le chemin d’une
paix qu’elle doit continuer de baliser. PHOTO AFP

Unesemainededécathlon

Strasbourg (Parlement
européen).- Cette cérémonie du
Nobel n’a été que la première
« épreuve » du véritable
décathlon européen qui va
rythmer cette semaine, à
l’agenda extrêmement chargé.
Deux nouvelles cérémonies
sont prévues au Parlement
européen à Strasbourg
demain : la première, aux
aurores, pour célébrer à
nouveau ce prix Nobel, dédié
par l’assemblée à tous les
citoyens européens. La
seconde, à midi, pour remettre
le prix Sakharov 2012 aux
militants iraniens Jafar Panahi,
cinéaste, et Nasrin Sotoudeh,
avocate et militante des droits
de l’homme. Le premier étant
assigné à résidence et la
seconde en prison, ils ont
délégué cinq personnes pour
recevoir le prix en leur nom,
parmi lesquelles l’illustre
réalisateur grec Costa-Gavras.
Cette session plénière sera une
nouvelle fois l’occasion d’un
examen de textes législatifs
sous forme de course de fond :
brevet européen, budget 2013,
taxe sur les transactions
financières, réglementations

aéroportuaires, accords
commerciaux avec des pays
tiers… Il va falloir garder le
rythme.
Jeudi, date importante pour
Strasbourg, la Cour européenne
de justice rendra son verdict
dans l’affaire qui oppose la
France au Parlement européen
dans l’affaire dite « du
calendrier ». Les députés
européens ont-ils le droit de
décider de fusionner des
sessions plénières, et donc de
raccourcir leur présence à
Strasbourg ? C’est la question
de l’avenir du statut de capitale
européenne de la ville qui est
posée. Et les anti-Strasbourg
préparent déjà de porter la
« bataille du siège » sur
d’autres terrains s’ils échouent
devant la Cour de Luxembourg.
Ce jeudi sera aussi le jour d’un
nouveau grand raout
européen : les 27 chefs d’Etat et
de gouvernement se retrouvent
à nouveau pour un sommet de
deux jours à Bruxelles. Avec,
entre les deux journées, une
nouvelle nuit de négociations.
La traditionnelle épreuve de
force…

ACB

LE TWEET

«Alors on résume :
VanRompuy (pas
élu) : undiscours.
Barroso (pas élu) : un
discours. Schulz (seul
élu) pas dediscours.
Etonnant non ? »
ALAIN JEAN-ROBERT (JOURNALISTE
DE L’AFPÀBRUXELLES –@ALAINJE)
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Prix L’Union européenne a reçu la récompense pour son rôle dans la transformation « d’un continent de guerre
en continent de paix »

L’UE formellementNobelde lapaix
L’UNION EUROPÉENNE,
qui traverse la pire crise de
son histoire, a reçu lundi un
prix Nobel de la paix contes-
té, l’occasion pour ses repré-
sentants de prononcer un
hymne à une union « impar-
faite » mais indispensable
pour éviter le retour des dé-
mons du passé.

Toile de fond de la cérémo-
nie Nobel, la crise était dans
tous les esprits et sur toutes
les lèvres dans l’Hôtel de vil-
le d’Oslo.

Le président du Conseil
européen Herman Van
Rompuy, membre du trio
chargé de recevoir le prix au
nom de l’UE, a longuement
évoqué dans son discours
les conséquences sociales
dramatiques de « la pire cri-
se économique depuis deux
générations », du diplômé
en quête du 1er emploi au
travailleur licencié.

Avant de remettre le prix
aux représentants des trois
principales institutions
européennes -M. Van Rom-

puy et les présidents de la
Commission José Manuel
Barroso et du Parlement
Martin Schulz-, le président
du comité Nobel, a appelé
l’UE à « aller de l’avant ».
« Sauvegarder ce qui a été
gagné et améliorer ce qui a
été créé pour nous permet-
tre de résoudre les problè-
mes menaçant la commu-
n a u t é e u r o p é e n n e
aujourd’hui, c’est la seule
façon de résoudre les pro-
blèmes provoqués par la cri-
se financière », a-t-il dit.

Construite sur les deux
guerresmondiales

« Ensemble, nous devons
faire en sorte de ne pas per-
dre ce que nous avons cons-
truit sur les ruines des deux
guerres mondiales », a ajou-
té le président du comité
Nobel, connu pour son euro-
philie dans une Norvège qui,
paradoxalement, refuse
obstinément d’adhérer à
l’UE.

Dans son discours parse- mé de passages en différen- tes langues -symbole de la
diversité européenne-,
M. Barroso a admis les « im-
perfections » de l’Union
mais souligné ses acquis sur
un continent qui, a-t-il rap-
pelé, a connu la Shoah, les
guerres et le nationalisme
extrême. « Notre quête
d’unité européenne n’est
pas une œuvre d’art parfai-
te, c’est une œuvre en cours
de réalisation qui requiert
une attention constante et
minutieuse », a-t-il estimé.

«Aujourd’hui, l’un des

symboles les plus visibles de
notre unité est dans les
mains de tous. C’est l’euro, la
monnaie de notre Union
européenne», a déclaré M.
Barroso après avoir reçu le
Nobel. «Nous le défen-
drons», a-t-il affirmé.

Hollande etMerkel
côte à côte

Parmi la vingtaine de chefs
d’Etat et de gouvernement
venus à Oslo, le président
français François Hollande
et la chancelière Angela Me-
rkel, assis côte à côte, ont
ostensiblement affiché leur
entente à coup de chuchote-
ments suivis de sourires. Ce
« prix du courage, de l’auda-
ce, de la solidarité » donne
aux dirigeants européens
« de la responsabilité, pas
simplement de la fierté », a
dit M. Hollande.

Pour la cérémonie censée
les honorer, les Vingt-Sept
n’ont pas réussi à accorder
leurs violons : une demi-
douzaine de dirigeants
européens ont décliné l’invi-
tation, pas toujours pour des
questions de calendrier. Par-
mi les absences de marque,
le Britannique David Came-
ron, qui ne compte pas par-
mi les plus euro-enthousias-
tes, a laissé sa place au
numéro deux du gouverne-
ment, Nick Clegg. Pro-euro-
péen, ce dernier a célébré un
prix « pour les peuples d’Eu-
rope, pas pour une institu-
tion ».

K Hollande et Merkel ont affiché ostensiblement leur entente. AFP

Jacques Delors
L’ancien président de la Commission assistait hier à Paris

à la retransmission de la remise duprixNobel

à l’Union européenne

« Je préférerais un changement de traité »

Vous vous réjouissez
aujourd’hui pour
l’Europe. On vous a
connu plus critique…
Je ne vais pas m’ajouter à tous
les gens qui disent dumal de
l’Europe. A quoi ça sert, péda-
gogiquement ? Si je disais du
mal de l’Europe, les gens se di-
raient : même lui, le vieux con,
il n’y croit plus ! Et je ne suis
plus sur le terrain, je suis dans
les gradins du stade. Il est vrai
que, quand on parle technique,
je proposemes solutions, par
exemple pour consolider la zo-

ne euro. Mais il faut aussi être
écouté. C’est parfois difficile
d’être écouté dans son pays :
charbonnier n’est jamais
maître chez lui.
Vous avez quelqu’un à l’E-
lysée, François Hollande,
qui se réclame de vous…
Ah, bon ?…. Très bien.
Face à la crise, les Etats
transfèrent de nouveaux
pouvoirs à l’Europe. Ne
faudrait-il pas le dire ?
Oui, je reproche que ces trans-
ferts soient faits demanière

implicite. Je préférerais un
changement de traité qui indi-
querait là où la souveraineté
est partagée, et là où elle est
nationale… Nous sommes en
train laisser aux institutions
européennes une partie de
nos capacités budgétaires et
financières sans le dire. Il
faudrait dire aux gens : voilà
les nouvelles règles, nous
sommes prêts à partager, et
nous la France avons encore
notre mot à dire.

Proposrecueillis
parFrancisBROCHET

Vie privée Hollande et Valls viennent en aide à la première damequi assigne deux journalistes pour atteinte à sa
vie privée. La droite dénonce une atteinte à la séparation des pouvoirs et le PS semontre embarrassé

Le sparadrapTrierweiler
FRANÇOIS HOLLANDE avait juré
de ne pas mélanger sa vie privée avec
sa fonction de président de la Répu-
blique. Il a dérogé une première fois à
cette règle en apportant – vainement-
son soutien à son ex-compagne Ségo-
lène Royal lors des élections législati-
ves du mois de juin. Avec les consé-
quences que l’on connaît : l’actuelle,
Valérie Trierweiler, a pris la mouche
et l’a défié en exprimant sur Twitter
ses encouragements à l’adversaire de
Ségolène Royal, provoquant un psy-
chodrame dans le landerneau politi-
que.

Témoignage« spontané »
Cette fois-ci c’est en faveur de Valé-

rie Trierweiler qu’intervient François
Hollande. La première dame a porté
plainte en diffamation contre les deux
auteurs et l’éditeur d’une biographie
qui lui est consacrée et auxquels elle
réclame 80.000 € de dommages et in-
térêts pour atteinte à sa vie privée.
Elle n’a pas apprécié la révélation de
sa supposée liaison passée avec

l’UMP Patrick Devedjian. Le prési-
dent de la République lui donne un
coup de pouce en écrivant « sponta-
nément » au tribunal qu’il n’a jamais
demandé à Patrick Devedjian l’orga-
nisation d’une rencontre avec le Pre-
mier ministre de l’époque, Edouard
Balladur, contrairement aux affirma-
tions du livre. La droite dénonce une
atteinte à la séparation des pouvoirs
exécutif et judiciaire. Au Parti socia-
liste, l’embarras est palpable. « C’est
un simple témoignage, pas une pres-
sion », affirme Frédérique Espagnac,
porte-parole du parti. Elle fait allu-
sion à une pression sur la justice, pas
à une pression de Mme Trierweiler
sur François Hollande. Mais les deux
ne sont pas incompatibles…

Manuel Valls est également interve-
nu en faveur de Valérie Trierweiler
auprès du tribunal, et qui plus est, sur
papier à en-tête du ministère de l’In-
térieur. Le ministre s’en prend à la
façon « approximative, partielle »
dont les auteurs de la biographie ren-
dent compte de l’entretien qu’il a ac-

cordé à l’un d’eux, ainsi que des pro-
pos qui lui sont attribués et qu’il dit
« ne pas avoir tenus ». Là aussi, la

droite dénonce une rupture de la sé-
paration des pouvoirs et des « pres-
sions » sur la justice. Les auteurs du
livre affirment qu’ils tiennent l’enre-
gistrement de la conversation à la dis-
position du tribunal.

Patate chaude.
Le tribunal n’a pas abordé hier le

fond de l’affaire. Il a fixé au 28 janvier
sa décision sur les questions de pro-
cédure soulevées par la défense, qui a
demandé l’annulation de l’assigna-
tion. Cela n’a pas empêché l’affaire de
gagner en ampleur : les interventions
du chef de l’Etat et de son ministre de
l’Intérieur ont largement fait débor-
der ce procès civil dans la sphère poli-
tique. L’affaire Trierweiler est une
nouvelle patate chaude dans les
mains de François Hollande.

PatrickFLUCKIGER
W « La Frondeuse », par Christophe

Jakubyszyn, chef du service politique de

TF1-LCI, et Alix Bouilhaguet, grand reporter

politique à France 2, aux Editions du

Moment.

K La femme par qui le psychodrame est

né. Photo AFP

Education Leministre de l’Education a lancé hier une campagnepour recruter 43.000 enseignants en 2013-2014
mais se heurte à une crise des vocations. Devenir prof ne fait plus rêver

Rechercheprofsdésespérément
L’ÉDUCATION NATIONALE
fait face à une crise de recru-
tement. Au concours des pro-
fesseurs certifiés du prin-
temps dernier, 706 postes
sont restés vacants, soit près
de 15 % des offres à pourvoir.
Les principales matières tou-
chées sont les mathémati-
ques (652 admis pour 950
postes), les lettres classiques
ou l’anglais. Dans certaines
disciplines, le nombre de
candidats admissibles n’était
pas suffisant pour établir une
sélection : il y avait moins
d’admissibles que de postes
au concours ! Trois raisons
expliquent ce désamour pour
la profession enseignante.
La formation. En 2010, la ré-

forme dite de la « masterisa-
tion » a élevé au niveau bac
+5 la qualification pour deve-
nir enseignant, réduisant le
vivier de candidats poten-
tiels. Mais surtout, la réforme

de la formation des maîtres
en supprimant l’année de
stage a placé directement les
nouveaux enseignants dans
l’arène. « De nombreux étu-
diants sont terrorisés à l’idée
de se trouver face à une clas-
se sans avoir été formés
avant, explique Frédérique
Rolet, porte-parole du SNES,
principal syndicat ensei-
gnant du secondaire, Ils en-
tendent les témoignages de
leurs camarades et n’ont pas
envie de se retrouver dans la
même situation ».
Les conditions d’exercice du

métier.« Les affectations sont
liées à un barème. Les plus
jeunes ont moins de points et
se retrouvent dans les zones
difficiles. Enseigner dans des
établissements tendus ne
rend pas le métier attractif »,
analyse Frédérique Rolet.
La rémunération. Les salai-

res des professeurs français

sont inférieurs à la moyenne
de l’OCDE. « Un professeur
certifié débute à 1.700 € net,
en milieu de carrière il gagne
environ 2.500 € net, en fin de

parcours un enseignant qui
obtient l’échelon hors-classe
– et ils sont loin de l’avoir tous
– a une rémunération d’envi-
ron 2.900 € net », calcule Fré-

dérique Rolet. Dans les ma-
tières où il y a d’autres
débouchés, plus lucratifs à
niveau de diplôme égal, le sa-
laire bloque.
Une campagne de recrute-

ment. Vincent Peillon a an-
noncé le recrutement de plus
de 40.000 enseignants en
2013-2014, la mise en place
d’une formation rémunérée
et la création sur trois ans de
18.000 « emplois d’avenir
professeur » pour aider des
étudiants modestes à pour-
suivre ces longues études. Le
ministre de l’Education sou-
haite par ailleurs une évolu-
tion du métier, et est prêt à en
tirer les conséquences au ni-
veau salarial. « La rémunéra-
tion est un sujet en soi, estime
Frédérique Rolet, Je suis in-
quiète qu’une évolution de
notre salaire soit liée à des
contreparties ».

ElodieBÉCU

K 1.700 à 2.900 € net pour un prof. Photo Alexandre MARCHI

Enseignement Le prof aurait demandé
à ses élèves de s’imaginer au bord du suicide

La rédaction
qui choque lesparents

UN ENSEIGNANT d’un col-
lège de Charente a été « sus-
pendu à titre conservatoire, le
temps que l’enquête adminis-
trative soit diligentée » lundi,
après avoir été dénoncé par
des parents pour avoir de-
mandé à des élèves d’écrire
une rédaction en se mettant
dans la peau d’un jeune au
bord du suicide et éprouvant
du « dégoût » pour lui-même.
Selon La Charente Libre, qui
révèle l’affaire, les élèves de 2
classes de 3e de ce collège se
seraient vu proposer le 22 oc-
tobre le sujet suivant : « Vous
venez d’avoir 18 ans. Vous
avez décidé d’en finir avec la
vie. Votre décision semble ir-
révocable. Vous décidez dans
un dernier élan de livrer les
raisons de votre geste. En
dressant votre autoportrait,
vous décrivez tout le dégoût
que vous avez de vous-même.
Votre texte retracera quelques
événements de votre vie à
l’origine de ce sentiment ».

« Nous sommes révoltés que
l’on puisse proposer ce genre
de sujet à des enfants qui ont
entre 13 et 14 ans », ont écrit
des parents dans un courrier à
l’établissement et à l’inspec-
tion d’académie, cité par le
quotidien.

Quelleintention?
L’enseignant devait être in-

terrogé sur son « intention pé-
dagogique ou éducative der-
rière la façon de poser la
question », selon le directeur
académique. Dans l’hypothè-
se où le sujet a été posé dans
les termes rapportés par les
parents, « on ne peut qu’être
très surpris, le mot est faible »,
a-t-il ajouté. L’inspecteur
d’académie a précisé que l’en-
seignant n’avait donné pour
l’instant que des explications
« confuses », mais qu’il pour-
rait développer dans les jours
qui viennent ses motivations

pédagogiques. Ses explica-
tions permettront de dire s’il
s’agit d’une « faute profes-
sionnelle » ou d’une « grosse
maladresse », a-t-il expliqué.

« Si (le sujet) a été lancé de
cette façon sans accompagne-
ment,sanscontexte,c’estdan-
gereux, il vaut mieux relire
Camus », a pour sa part décla-
ré sur Europe 1 la ministre de
l’Enseignement supérieur.

Un syndicaliste assistant
l’enseignant, secrétaire dé-
partemental du Snes-FSU en
Charente, a toutefois nuancé
les choses, assurant qu’« il y a
un décalage entre l’interpré-
tation faite par quelques pa-
rents » et la réalité. « Quand
les élèves ont demandé des
précisions, le professeur les a
effectivement aiguillés sur le
fait de s’imaginer en fin de vie,
pour mieux se décrire », a-t-il
précisé, mais, « à aucun mo-
ment il n’a été question de sui-
cide », a insisté le syndicaliste.

Plébiscité
Lola (prénom changé à sa

demande, ndlr), une élève de
cet enseignant, a assuré
n’avoir pas planché sur ce su-
jet, mais sur un autoportrait
« en se mettant dans la peau
de quelqu’un qui ne se sent
pas bien ». Elle a tenu à pren-
dre la défense de l’ensei-
gnant : « C’est notre prof pré-
féré, le meilleur prof que l’on
ait jamais eu au collège. On ne
souhaite pas qu’il soit sanc-
tionné. »

Un sujet ainsi posé « c’est
très dangereux […] surtout
pour des adolescents qui se
cherchent, doutent d’eux-mê-
mes », a expliqué le docteur
Xavier Pommereau, psychia-
tre et spécialiste de l’adoles-
cence en difficulté. « Il fau-
drait plutôt leur dire ‘’Qu’est
ce que vous feriez pour venir
enaideàunamiquivousparle
d’idées suicidaires ?’’ » selon
le médecin.

Attac décerne le Nobel de l’austérité
E L’ASSOCIATION Attac a estimé lundi « déplacé » le prix Nobel
de la paix remis à l’Union européenne et lui a décerné à la place
« un prix Nobel de l’austérité ». Les institutions et gouverne-
ments de l’UE « imposent de vastes plans d’austérité sociale
dans le dos des peuples, renforcent les capacités militaires de
l’UE, la chasse aux migrants et mènent une politique commercia-
le agressive », indique l’association. Selon Attac, les politiques
« mises en œuvre depuis 2 ans n’ont fait qu’aggraver la situation
des pays qui les subissent » et « creusent ainsi l’écart entre les
pays ‘’du centre’’ et ceux ‘’de la périphérie’’». Ces politiques,
ajoute Attac, « renforcent les nationalismes ambiants et accen-
tuent la guerre économique, en mettant grandement en danger
la construction d’une Europe de solidarité et de coopération ».

express

Egypte

Plus de pouvoir
à l’armée
Le président égyptien
Mohamed Morsi a chargé
l’armée d’assurer la sécurité
jusqu’aux résultats du réfé-
rendum constitutionnel de
samedi, au centre d’une
grave crise politique et d’ap-
pels à manifester mardi qui
font planer la menace de
nouvelles violences. Par ce
décret effet lundi, l’armée
retrouve aussi le pouvoir
d’arrêter des civils, un droit
très décrié à l’époque où les
militaires dirigeaient le pays
-de la chute de Hosni Mouba-
rak en février 2011 à l’élec-
tion de M. Morsi en
juin 2012. Le chef de l’Etat,
issu des Frères musulmans, a
demandé à l’armée
« d’appuyer les services de
police et de coopérer avec
elle » jusqu’aux résultats du
référendum. Signe supplé-
mentaire d’un climat politi-
que et social tendu, M. Morsi
a dans la nuit renoncé à ap-
pliquer des hausses de taxes

sur des produits de base (a-
cier, ciment) et de grande
consommation (cigarettes,
sodas…), quelques heures
après les avoir décidées.

Syrie

Gain significatif
Des jihadistes se sont empa-
rés lundi de la base Cheikh
Souleimane, dernière place
forte de l’armée à l’ouest
d’Alep, portant un coup dur
au régime et renforçant leur
assise dans le Nord syrien,
au détriment des rebelles de
l’Armée syrienne libre (ASL).
Dans le même temps, le nord
de Damas, généralement cal-
me, a connu ses combats les
plus violents en 21 mois de
conflit, tandis que la péri-
phérie de la capitale était
pilonnée par l’artillerie et
l’aviation, le régime voulant
y éradiquer les bases arrière
de la rébellion. « L’opposi-
tion armée a enregistré un
gain significatif », a noté le
directeur de l’Observatoire
syrien des droits de l’Homme
(OSDH).

Partielles Le PS accuse l’abstentionmais
les résultats sont un sérieux avertissement

Lesélecteursdegauche
sanctionnent legouvernement

« CE N’EST PAS UN SUCCÈS
pour la droite, c’est un succès
pour l’abstention. » Voilà
comment Harlem Désir, le
Premier secrétaire du PS a
commenté hier les résultats
des législatives partielles dans
les Hauts-de-Seine, l’Hérault
et le Val-de-Marne.

Des résultats qui sont défa-
vorables aux candidats de la
majorité largement distancés
partout. Dans le Val-de-Mar-
ne, le PS ne sera même pas
présent au second tour. Dans
les Hauts-de-Seine, le sortant
UMP Patrick Devedjian man-
que de peu une élection au
premier tour. Même si les
élections partielles ne sont ja-
mais aisées pour le pouvoir en
place, la contre-performance
du PS, en pleine crise de
l’UMP, est un sérieux coup de
semonce.

« C’est une abstention de
crise », tente de défendre Har-
lemDésir,passià l’aisequeça.

« Le changement a commen-
cé, avec les emplois d’avenir,
la retraite à 60 ans pour ceux
qui ont commencé à travailler
tôt, l’embauche de nouveaux
professeurs. Mais les résultats
vont prendre du temps ».

« On n’a pas suffisamment
expliqué la politique du gou-
vernement et la crise est réel-
le », reconnaît Frédérique Es-
pagnac, porte-parole du PS.
La crise économique, certes,
mais aussi la crise de confian-
ce : selon un récent sondage,
les Français souhaitent que le
gouvernement se concentre
prioritairement sur la réduc-
tion des déficits et la fraude
fiscale et sociale (et non sur le
mariage pour tous, jugé moins
urgent).Or, lahaussecontinue
du chômage et l’affaire Flo-
range ne rassurent en rien
l’électorat de gauche qui se di-
vise de plus en plus entre gau-
che de la gauche et partisans
de la social-démocratie.

NathalieMAURET













Jacques Delors interviewé sur BFM TV  

pour la dernière émission de l'année 

 

Dimanche 23 décembre 2012, Jacques Delors est l'invité d'Olivier Mazerolle sur 
BFMTV pour la dernière émission "BFM politique" de l'année, de 18h à 20H.  
 
Au programme: retour sur le parcours politique français et européen de Jacques 
Delors et analyse de la situation actuelle en Europe. Valéry Giscard d'Estaing est 
également l'invité de cette grande émission. 
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C'est arrive cette semaine 29/12/2012 - 09:00 

C’est arrivé cette semaine – 29/12/12 
Un regard sur les grands enjeux de nos sociétés, en décryptant, avec des intellectuels, des artistes, des témoins, les événements qui se sont passés. 

1/ « L’élection de François Hollande » 

Jacques Julliard 

Historien et journaliste 

Auteur de « Les gauches françaises (1762-2012 : histoire, politique et imaginaire) », éd. Flammarion (septembre 2012) 

  

2/ « L’euro sauvé ? » 

  

Jacques Delors 

Ancien Président de la commission européenne. 

Fondateur du think tank « Notre Europe ». 
  

3/ « L’affaire Merah » 

  

Gilles Kepel 

Politologue, spécialiste de l’islam. Professeur à l’Institut d’études politiques de Paris. 

Auteur de « quatre vingt treize », éd. Gallimard (février 2012) 

Auteur de « Banlieue de la République : L’enquête », éd. Gallimard (février 2012) 

  

4/ « Les JO de Londres de 2012 » 

  

Alain Bernard 

Champion olympique de natation et Champion d'Europe 2008 sur 100m 

 

http://www.europe1.fr/
http://www.europe1.fr/Radio/
http://www.europe1.fr/MediaCenter/Emissions/C-est-arrive-cette-semaine/Sons/C-est-arrive-cette-semaine-29-12-12-1362121/



